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L'Honorable  W.-F.-A.  Turgeon  est  né  au  Nouveau- 
Brunswick  (Canada),  en  1878. 

Après  des  études  classiques  faites  à  Lévis  (P.  Q.)  il  fut 
reçu  avocat  à  Saint-Jean  (N.  B.)  en  1902. 

En  1903  il  s'installa  à  Prince  Albert  (Saskatchewan)  où 
il  pratiqua  le  droit  jusqu'en  1909. 

Agé  de  trente  ans  il  entra  dans  le  Gouvernement  local, 
à  Régina  :  gouvernement  de  Walter  Scott,  comme  Procureur 
Général,  charge  qu'il  occupa  douze  années. 

En  1921,  il  résigna  ses  fonctions  pour  monter  sur  le 
banc,  à  la  Cour  d'Appel  de  Régina,  poste  qu'il  occupe 
encore  actuellement. 

Docteur  en  droit  de  l'Université  d'Ottawa,  l'Honorable 
W.-F.-A.  Turgeon  est  Commandeur  de  l'ordre  de  Saint- 
Grégoire  le  Grand. 


PRÉFACE 


C'est  pour  moi  un  honneur  d'être  invité  à  écrire 
quelques  mots  de  préface  en  tête  du  discours  magistral 
que  Monsieur  Turgeon  a  bien  voulu  prononcer  à  la 
première  conférence  qui  a  eu  lieu  dans  la  salle  canadienne 
de  la  Cité  Universitaire. 

L'orateur  a  retracé  avec  une  sympathie  remarquable 
et  beaucoup  de  finesse  les  étapes  par  lesquelles  le  Canada 
a  avancé  à  pas  réguliers,  mais  pas  trop  précipités,  vers  la 
condition  d'un  Dominion  pleinement  associé  avec  la  Mère 
Patrie  comme  membre  de  l'Empire  Britannique. 

Il  n'a  pas  voulu  esquiver  les  obstacles,  fassent-ils  juri- 
diques ou  militaires,  ou  politiques,  qu'il  lui  fallut  affronter 
de  temps  à  autre  au  cours  de  cette  évolution. 

J'ose  espérer  que  Monsieur  Turgeon  a  jugé  avec  raison 
qu'il  serait  superflu  de  s'efforcer  de  trouver  une  définition 
précise  de  la  situation  internationale  du  Canada.  Qu'il 
suffise  qne  le  Canada  ait  gagné  l'admiration  générale  par 
le  grand  rôle  qu'il  a  joué  pendant  la  guerre  ;  que,  en  sa 
qualité  de  participant  à  la  Société  des  Nations,  il  ait  voix 
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délibérative  dans  l'Assemblée  la  plus  importante  du  monde 
entier  ;  enfin  que  dans  le  sentiment  intime  de  son  allégresse 
envers  la  Couronne  Britannique  il  reconnaisse  qu'il  peut 
prospérer  sans  aucune  crainte  d'une  intervention  maladroite 
dans  ses  affaires  intérieures. 

Monsieur  Turgeon  s'est  également  rendu  compte  qu'en 
cherchant  une  précision  excessive,  on  court  quelquefois  le 
danger  d'ouvrir  la  porte  aux  expressions  erronées. 

Marquis  de  Grewe. 


L'AUTONOMIE  DU  CANADA 

ET    SA 

SITUATION  INTERNATIONALE 


Avant  de  commencer  l'étude  du  sujet  qui  nous  intéresse  ce  soir, 
je  tiens  à  exprimer  mes  remerciements  à  Son  Excellence  l'Ambassa- 
deur d'Angleterre,  qui  a  bien  voulu  honorer  cette  réunion  de  son  dis- 
tingué patronage.  Je  vois  dans  cet  acte  gracieux  du  représentant  de  Sa 
Majesté  son  témoignage  d'estime  et  son  encouragement  pour  l'œuvre 
patriotique  qui  trouve  son  expression  vivante  dans  cette  Maison  Cana- 
dienne. Cette  œuvre  patriotique,  c'est  l'œuvre  que  poursuit  en  France 
depuis  plus  de  quinze  ans,  mon  ami,  l'honorable  Philippe  Roy,  le 
Commissaire  Général  du  Canada.  Pendant  toute  sa  carrière,  déjà 
longue,  M.  Roy,  s'est  acquis,  à  bien  des  titres,  la  gratitude  et  l'admira- 
tion de  ses  compatriotes  ;  mais,  à  mon  avis,  il  n'a  jamais  eu  de  plus 
belle  conception  que  celle  de  cette  Maison  Canadienne.  C'est  grâce 
surtout  à  sa  vision  et  à  son  talent  d'organisation  que  le  Canada  a  main- 
tenant son  domicile  dans  cette  Cité  Universitaire.  Ici,  dans  cette 
maison,  se  réunissent  des  jeunes  hommes  venant  des  différentes  pro- 
vinces du  Canada,  ayant  en  commun  leur  citoyenneté  canadienne  et 
britannique,  mais  appartenant  par  le  sang  et  par  la  langue  aux  diffé- 
rentes races  qui  habitent  notre  pays.  Ici  ils  se  connaîtront  mieux  et  ils 
s'aimeront, mieux.  En  même  temps,  ils  puisent  ici  quelque  chose  de 
cette  culture  française  qui  est  d'un  si  haut  prix  pour  la  civilisation  et 
qu'ils  iront  répandre,  à  leur  tour,  parmi  nos  compatriotes. 

C'est  pour  moi  un  grand  honneur  d'être  invité  ii  donner  la  pre- 
mière conférence  qui  a  lieu  dans  cette  salle.  J'espère  que,  pendant  les 
années  qui  vont  suivre,  des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne  vien- 
dront souvent  vous  parler  du  Canada. 
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Le  sujet  que  je  dois  traiter  est  d'une  grande  importance,  il  est  très 
intéressant  aussi  dans  son  ensemble.  Il  s'agit  de  la  situation  dans  le 
monde  de  notre  pays,  le  Canada,  et  non  seulement  du  Canada,  mais  de 
cette  union  de  colonies  et  de  puissances  soeurs  qui  constituent  ce  phé- 
nomène des  temps  modernes  qu'on  appelle  l'Empire  Britannique. 
Quelqu'intéressant  que  soit  ce  phénomène  que  nous  étudions,  le  déve- 
loppement du  sujet  demande  une  étude  plutôt  juridique  et  assez  aride 
pour  ceux  qui  n'ont  pas  l'habitude  de  cette  spécialité.  Par  conséquent, 
j'allégerai  et  je  laisserai  de  côté,  autant  que  possible,  les  questions  de 
détail  pour  me  borner  à  ces  faits  saillants  de  notre  histoire  qui  suffi- 
ront, je  crois,  à  indiquer  la  marche  des  événements  et  les  résultats 
acquis. 

En  l'année  1867,  les  différentes  colonies  anglaises  qui  existaient 
dans  l'Amérique  du  Nord  demandèrent  au  gouvernement  impérial  la 
permission  de  contracter  entr'elles  une  union  fédérale  pour  ne  former 
qu'une  seule  et  même  puissance  sous  le  nom  de  Canada.  Cette  requête 
fut  présentée  au  nom  des  colonies  intéressées,  par  leurs  chefs  poli- 
tiques respectifs,  ces  hommes  de  grande  vision  et  de  foi  robuste  que 
nous  appelons  maintenant,  avec  affection,  les  Pères  de  la  Confédération 
canadienne.  Ces  représentants  autorisés  des  colonies  britanniques 
demandèrent  pour  la  nouvelle  Confédération  un  système  de  gouverne- 
ment modelé  sur  celui  de  la  mère-patrie.  Celte  prière  fut  exaucée  par 
les  Autorités  Impériales.  L'Union  fut  créée  le  27  Mars  1867  par  un  Acte 
du  Parlement  britannique  qui  devait  entrer  en  vigueur  le  l»""  Juillet 
suivant  et  dans  cette  législation  il  est  écrit  en  toutes  lettres  qu'on  nous 
octroie  une  constitution  reposant  sur  les  mêmes  principes  que  celle  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande.  Or,  le  régime  qui 
gouverne  la  Grande-Bretagne  est  celui  d'une  monarchie  tempérée,  où 
le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas,  où  tout  pouvoir  exécutif  est  exercé 
par  Sa  Majesté  sur  l'avis  de  ses  ministres,  qui  sont  responsables  à 
leur  tour  à  la  Chambre  des  députés,  la  chambre  élue  (qu'on  appelle 
Chambre  des  Communes),  et  où  toute  législation  pour  être  effective 
doit  recevoir  le  consentement  des  représentants  du  peuple.  De  cette 
façon  c'est  le  peuple  qui  devient  le  tribunal  de  dernier  ressort  dans  les 
questions  qui  relèvent  du  gouvernement  du  pays,  quoiqu'en  théorie 
tout  acte  émane  du  pouvoir  du  souverain.  Ainsi  nous  voyons  ce  prin- 
cipe incorporé  dans  les  articles  9, 11  et  17  de  cette  législation  cons- 
titutionnelle. L'article  9  est  comme  suit  :  «  A  la  reine  continueront 
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«  d'être  et  sont  par  le  présent  attribués  le  gouvernement  et  le  pouvoir 
((  exécutif  du  Canada.  »  Là  vous  avez  la  théorie  :  tout  pouvoir  est  entre 
les  mains  du  souverain.  Puis  vient  l'article  14  qui  dit:  «  Il  y  aura, 
«  pour  aider  et  aviser,  dans  l'administration  du  gouvernement  du 
«  Canada,  un  conseil  dénommé  le  Conseil  Privé  de  la  reine  pour  le 
«  Canada...  »  Là  vous  voyez  le  contrôle,  le  Conseil  Privé,  c'est-à-dire 
les  ministres.  Enfin,  vous  avez  l'article  17  qui  crée  le  corps  législatif 
qui  seul  peut  légiférer  et  auquel  les  ministres  sont  responsables  pour 
les  actes  exécutifs  du  souverain  :  t(  Il  y  aura  pour  le  Canada  un  parle- 
«  ment  qui  sera  composé  de  la  Reine,  d'une  Chambre  haute  appelée  le 
«  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes.  »  Il  est  intéressant  de  noter 
ici  que  le  Parlement  est  composé  du  Roi,  aussi  bien  que  des  deux 
Chambres.  Ainsi  quand  on  dit  qu'en  Grande-Bretagne  le  Parlement  est 
suprême,  on  ne  parle  pas  seulement  des  Chambres,  on  veut  dire  que 
tout  acte  adopté  par  les  deux  Chambres  et  ratifié  par  le  souverain, 
oblige  tous  les  citoyens  et  que  personne  ne  peut  contester  sa  légalité. 
Et  nous  avons  toujours  conservé  la  théorie  d'un  roi  qui  donne  des  lois 
avec  le  consentement  des  Chambres.  Ainsi  tout  statut  du  Parlement 
britannique,  ou  canadien,  commence  par  cette  formule  :  «  Sa  Très 
«  Excellente  Majesté...  décrète  et  déclare  ce  qui  suit...  ».  Selon  la  forme 
c'est  toujours  le  roi  qui  décrète,  qui  ordonne,  mais  en  réalité  ce  sont 
le  Sénat  et  la  Chambre  populaire  qui  proposent  la  législation  que  Sa 
Majesté  accepte,  mais  à  laquelle,  théoriquement,  il  peut  apposer 
son  veto. 

Voilà  en  quelques  mots  la  nature  du  régime  qu'on  nous  a  donné 
et  qui  correspond  à  la  description  d'une  «  constitution  reposant  sur  les 
«  mêmes  principes  que  celle  de  la  Grande-Bretagne  ». 

Après  avoir  posé  ces  principes  dans  la  constitution  du  pays,  il  a 
fallu  déterminer  les  limites  dans  lesquelles  ce  nouveau  Parlement, 
composé  du  roi  (représenté  par  le  Gouverneur-Général),  d'un  Sénat 
canadien  et  d'une  Chambre  élue  par  le  peuple  du  Canada,  devait  exer- 
cer ses  pouvoirs.  Pour  ce  faire  on  s'est  servi  d'un  langage  ample  et 
généreux.  L'article  19  de  la  Constitution  concède  au  Parlement  cana- 
dien un  champ  d'action  qui  paraît  illimité  excepté  en  ce  qui  concerne 
certains  sujets  d'intérêt  local  ou  privé  que,  du  consentement  de  tous, 
on  laissait  à  la  juridiction  des  législatures  provinciales.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  je  m'étende  davantage  aujourd'hui  sur  le  caractère  et 
les  pouvoirs  de  ces  législatures  locales  qui  existent  dans  chaque  Pro- 


12 


vince.  Il  est  préférable  même  que  je  m'abstienne  de  le  faire,  afin  de  ne 
pas  compliquer  le  sujet  que  je  veux  traiter.  Il  suffit  de  noter  qu'elles 
exercent  une  juridiction  exclusive  sur  plusieurs  sujets  d'intérêt  pure- 
ment local  quoique  souvent  d'une  grande  importance,  comme  le  sujet 
de  l'instruction  publique.  Mais  dans  tous  les  cas,  l'existence  de  ces 
législatures  provinciales  n'affectent  en  aucune  manière  la  question  que 
je  veux  traiter  ce  soir,  la  question  des  relations  qui  existent  entre  la 
Grande-Bretagne  et  le  Canada  et  aussi  entre  le  Canada  et  les  autres 
nations  du  monde  civilisé. 

La  partie  essentielle  de  l'article  91  est  en  ces  termes  :  «  Il  sera 
«  loisible  à  la  reine,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
(c  Chambre  des  Communes,  de  faire  des  lois  pour  la  paix,  l'ordre  et  le 
«  bon  gouvernement  du  Canada,  relativement  à  toutes  les  matières  ne 
«  tombant  pas  dans  les  catégories  de  sujets  par  le  présent  acte  exclu- 
«  sivement  assignés  aux  législatures  de  provinces...  »  Vous  voyez,  par 
conséquent,  que  par  les  dispositions  de  cet  article  le  Parlement  du 
Canada  recevait  une  juridiction  pleine  et  entière  sur  tous  les  sujets  se 
rapportant  au  gouvernement  du  pays.  Mais  d'un  autre  côté,  et  par  les 
articles  subséquents  de  cette  même  législation,  on  a  entouré  l'exercice 
de  ses  pouvoirs  par  le  Parlement  canadien  de  certaines  restrictions 
qui  auraient  pu  les  rendre  presque  illusoires.  Nous  avons  au  Canada 
un  Gouverneur-Général  qui  est  nommé  par  le  gouvernement  britan- 
nique. Le  Gouverneur- Général  (c'est  son  titre  officiel)  représente  le 
Roi,  et  dans  l'exécution  de  ses  devoirs  il  agit  toujours  au  nom  de  Sa 
Majesté  ;  c'est-à-dire  qu'il  fait  au  Canada  ce  que  le  souverain  lui-même 
ferait  s'il  était  présent  dans  le  pays.  Mais  en  plus  le  gouvernement  était 
jusqu'à  tout  dernièrement  —  jusqu'à  la  dernière  conférence  impériale 
qui  a  eu  lieu  à  Londres  l'automne  dernier  —  l'agent  au  Canada  du 
gouvernement  britannique.  Il  ne  l'est  plus  maintenant,  puisqu'il  a  été 
décidé  qu'à  l'avenir  il  doit  remplir  exclusivement  les  fontions  d'un  vice- 
roi.  J'aurai  l'occasion  un  peu  plus  tard  de  revenir  sur  ce  sujet,  qui  est 
d'une  grande  importance,  comme  vous  verrez  par  la  suite. 

L'article  91  de  la  constitution  canadienne  concédait  donc  à  la  Con- 
fédération des  pouvoirs  pléniers.  Mais  par  l'article  55,  il  est  stipulé 
que  le  Gouverneur-Général  peut  refuser  sa  sanction  à  toute  législation 
ou  qu'il  peut  réserver  cette  législation  pour  la  signification  du  bon 
plaisir  du  roi,  c'est-à-dire  dans  la  pratique,  du  gouvernement  britan- 
nique. Puis  l'article  56  déclare  que  dans  le  cas  de  tout  projet  de  loi, 
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même  de  ceux  qui  ont  reçu  la  sanction  du  Gouverneur-Général,  le 
gouvernement  britannique  peut  désavouer  la  législation,  c'est-à-dire 
l'annuler  dans  un  délai  de  deux  ans  après  son  adoption  par  le  Parle- 
ment canadien.  Voici  le  langage  de  ses  deux  articles  :  «  55.  —  Lors- 
«  qu'un  bill  volé  par  les  deux  Chambres  du  Parlement  sera  présenté 
«  au  Gouverneur-Général  pour  la  sanction  de  la  reine,  le  Gouverneur- 
«  Général  devra  déclarer  à  sa  discrétion,  mais  conformément  aux  dis- 
«  positions  du  présent  acte  et  aux  instructions  de  Sa  Majesté,  ou  qu'il 
«  le  santionne  au  nom  de  la  reine,  ou  qu'il  refuse  celte  sanction,  ou 
<(  qu'il  réserve  le  bill  pour  la  signification  du  bon  plaisir  de  la  reine. 
«  56.  —  Lorsque  le  Gouverneur-Général  aura  donné  sa  sanction  à  un 
«  bill  au  nom  de  la  reine...  si  la  reine  en  conseil,  dans  les  deux  ans 
«  après...  juge  à  propos  de  le  désavouer,  ce  désaveu...  étant  signilié 
«  par  le  Gouverneur-Général...  à  chacune  des  Chambres  du  Parlé- 
ce  ment...  annulera  l'acte  à  compter  du  jour  de  telle  signification.  » 
Vous  voyez  qu'il  est  question  dans  l'article  55  «  d'instructions  »  signi- 
fiées par  le  gouvernement  britannique  au  Gouverneur-Général.  Ces 
instructions  étaient  l'expression  de  l'attitude  que  le  gouvernement 
impérial  avait  l'intention  de  tenir  en  toutes  choses  se  rapportant  aux 
affaires  du  Canada  et  elles  déterminaient  les  restrictions  qu'on  enten- 
dait poser  à  l'exercice  des  pouvoirs  concédés  par  l'article  91.  Le 
Gouverneur-Général  était  tenu  de  suivre  ces  instructions.  Dès  le  com- 
mencement elles  furent  très  restrictives.  Je  ne  vous  ai  lu  que  le 
commencement,  que  les  termes  essentiels  de  cet  article  91.  Il  est  très 
long  et  il  finit  par  une  énumération  des  principales  catégories  de  sujets 
sur  lesquels  on  accordait  au  Canada  son  autonomie.  Vingt-neuf  catégo- 
ries do  sujets  sont  ainsi  énumérées.  On  trouve  parmi  ces  sujets  le 
numéro  26:  «  Le  mariage  et  le  divorce  ». 

Il  est  écrit,  par  conséquent,  en  toutes  lettres,  dans  la  constitution 
que  le  Parlement  Canadien  a  le  pouvoir  de  légiférer  sur  ce  sujet. 
Néanmoins,  les  premiers  Gouverneurs-Généraux  reçurent  du  gouver- 
nement impérial  l'ordre  de  refuser  leur  sanction  à  tout  projet  de  loi  qui 
pourrait  leur  être  soumis  par  le  Parlement  concernant  le  divorce.  On 
retirait  ainsi  d'une  main  ce  qu'on  avait  donné  de  l'autre.  La  troisième 
clause  de  cet  article  91,  donne  au  Parlement  le  pouvoir  de  prélever  des 
taxes  de  toutes  sortes,  même  au  moyen  d'un  tarif  de  douane.  Cependant, 
le  Gouverneur-Général  était  tenu  par  ses  instructions  de  refuser  sa 
sanction  à  toute  législation  douanière  qui  différencierait  entre  les  pays 
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étrangers.  On  croyait  à  Londres  à  cette  époque  qu'il  était  contraire  aux 
intérêts  de  l'Empire  Britannique  de  favoriser  un  pays  plus  qu'un  autre 
ou  de  taxer  les  produits  d'un  pays  plus  lourdement  que  ceux  d'un 
autre.  Par  ces  instructions  au  Gouverneur-Général  on  prétendait  impo- 
ser cette  politique  au  gouvernement  canadien.  Je  m'arrête  à  ces  deux 
exemples,  mais  je  pourrais  vous  en  citer  d'autres  pour  montrer  comment 
pendant  les  premières  années  de  la  Confédération,  on  s'est  servi  à 
Londres  de  l'office  de  Gouverneur-Général  pour  mettre  obstacle 
à  l'exercice  de  ses  pouvoirs  par  le  Parlement  Canadien. 

Eh  bien  !  la  lutte,  —  lutte  politique  et  constitutionnelle,  bien 
entendu  —  pour  une  autonomie  plus  complète,  plus  réelle,  commença 
au  Canada  en  l'année  1875. 

Depuis  la  création  de  la  Confédération  deux  partis  politiques  se 
sont  disputé  le  pouvoir  et  ont  gouverné  le  pays  à  tour  de  rôle  :  le  parti 
conservateur  et  le  parti  libéral.  En  toute  occasion  les  chefs  de  ces  deux 
partis  ont  poursuivi  une  politique  identique  dans  les  questions  qui 
affectent  l'autonomie  du  Canada.  Les  uns  comme  les  autres  ont  toujours 
réclamé  une  indépendance  législative  et  gouvernementale  de  plus  en 
plus  complète,  tout  en  protestant  sans  cesse  du  dévouement  et  de  la 
loyauté  les  plus  sincères  et  les  plus  profonds  du  peuple  du  Canada  pour 
le  souverain  britannique  et  les  institutions  et  les  intérêts  de  l'Empire. 
Cette  unité  d'action  chez  les  deux  partis  politiques  témoignent  suffisam- 
ment, je  crois,  de  l'union  de  sentiments  qui  a  toujours  animé  notre 
peuple. 

En  1875  le  parti  libéral  étant  au  pouvoir  au  Canada,  Edouard  Blake, 
le  ministre  de  la  justice,  était  le  membre  le  plus  éminent  du  gouver- 
nement, et  il  s'est  constitué  le  champion  de  ceux  qui  demandaient  la 
réforme  constitutionnelle.  Voici  les  principaux  sujets  de  plainte  qu'on 
formulait  à  cette  époque  et  sur  lesquels  la  lutte  pour  la  liberté 
s'engagea  : 

1»  —  La  faculté  de  désavouer  (d'annuler)  les  actes  du  Par- 
lement Canadien  était  considérée  par  le  gouvernement  britan- 
nique, non  pas  comme  un  simple  pouvoir  plutôt  théorique,  ne 
devant  être  exercé  qu'en  de  rares  occasions,  mais  comme  un 
contrôle  incessant,  continu.  Ce  système  était  fait  pour  tenir  le 
Parlement  du  Canada  dans  un  état  de  grande  infériorité  et  pour 
créer  un  esprit  d'incertitude  chez  les  législateurs.  J'ai  déjà 
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traité  ce  sujet  en  vous  parlant  des  «  instructions  »  du  gouver- 
nement britannique  au  Gouverneur-Général. 

2»  —  La  prérogative  de  l'amnistie,  —  de  la  clémence  royale 
—  était  exercée  par  le  Gouverneur-Général,  personnellement, 
sans  l'avis  et  le  consentement  des  ministres.  Ce  pouvoir  que 
possède  le  souverain  de  faire  grâce  à  quelqu'un  qui  a  été 
condamné  par  les  tribunaux  civils  a  toujours  été  considéré  en 
Angleterre  comme  des  plus  importants,  et  depuis  plusieurs 
générations  le  roi  de  l'Angleterre  ne  l'a  jamais  exercé  qu'avec 
le  consentement  de  ses  ministres.  En  Canada,  le  Gouverneur- 
Général,  agissant  toujours  selon  ses  «  instructions  »,  interve- 
nait personnellement  dans  ces  questions  qui  affectaient  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

3">.  —  On  ne  permettait  pas  au  Parlement  Canadien  de  con- 
trôler, de  réglementer,  l'immigration  britannique.  C'est-à-dire 
que  nous  pouvions  poser  des  conditions  pour  l'admission  dans 
le  Canada  de  colons  venant  d'autres  pays,  mais  nous  étions 
tenus  d'accorder  l'entrée  libre  à  tout  citoyen  des  Iles  Britan- 
niques. 

4".  —  L'organisation  militaire  du  Canada  était  entre  les 
mains  des  autorités  impériales.  Nous  n'avions  dans  le  pays 
que  des  soldats  et  des  officiers  impériaux,  qui  relevaient 
directement  du  ministère  de  la  guerre  impériale.  Cependant, 
la  défense  militaire  du  Canada  est  un  des  sujets  énumérés 
spécialement  dans  l'article  91  de  l'Acte  Constitutionnel,  et  dès 
le  commencement  nous  avions  dans  le  gouvernement  du  pays 
un  ministre  de  la  milice.  Mais  ce  ministère  était  restée  jusque  là 
simple  sinécure.  Cependant,  il  faut  noter  ici  qu'en  ce  point  les 
autorités  impériales  n'étaient  pas  seules  en  faute.  L'état  de 
choses  dont  on  se  plaignait  était  dû  en  partie  à  l'inaction  du 
gouvernement  canadien.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet. 

50.  —  Les  tribunaux  judiciaires  du  Canada  n'étaient  pas 
suprêmes.  Nous  n'avions  pas  de  tribunal  de  dernier  ressort. 
Il  y  avait  en  toute  cause  importante  un  appel  au  comité  judi- 
ciaire du  conseil  privé  (c'est-à-dire  du  gouvernement)  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  siège  à  Londres.  En  1876,  M.  Blake, 
comme  ministre  de  la  justice,  fit  passer  par  le  Parlement 
Canadien  un  acte  établissant  à  Ottawa  (la  capitale),  une  cour 
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d'appel  pour  tout  le  Canada.  Ce  projet  de  loi  contenait  une 
clause  abolissant  le  droit  d'appel  au  conseil  privé  d'Angleterre. 
Le  gouvernement  britannique  signifie  à  M.  Blake  l'ordre  de 
biffer  cette  clause  de  son  bill  sous  peine  de  voir  annuler  la 
législation.  Il  dut  céder,  et  l'appel  au  Conseil  Privé  dure 
encore  aujourd'hui. 

6".  —  Le  dernier  sujet  de  plainte  qui  existait  en  1875  et  qui 
a  continué  d'exister  pendant  longtemps  quoique  sous  une 
forme  de  plus  en  plus  atténuée,  se  rapporte  à  nos  affaires  de 
l'extérieur,  à  nos  relations  avec  les  autres  pays  du  monde.  Le 
Canada  n'avait  aucune  voix  dans  les  traités  que  faisait  la 
mère-patrie  et  qui  pouvait  lui  imposer  des  obligations.  Ainsi 
en  1874  la  Grande-Bretagne,  sans  nous  consulter,  accorda  par 
traité  aux  États-Unis  le  droit  de  navigation  dans  le  fleuve 
Saint-Laurent.  Le  Canada  ne  pouvait  pas  de  lui-même  (c'est- 
à-dire  sans  le  concours  et  le  consentement  de  l'Angleterre) 
conclure  un  traité  commercial  ou  autre,  avec  une  autre  puis- 
sance, et  en  plus  on  lui  refusait  le  droit  de  faire  des  traités 
commerciaux  qui  ne  s'accordaient  pas  avec  la  politique  étran- 
gère de  la  Grande-Bretagne.  Ainsi,  comme  je  vous  l'ai  déjà 
dit,  il  lui  était  expressément  interdit  d'établir  un  tarif  douanier 
différentiel  ou  préférentiel,  selon  les  expressions  que  nous 
employons  au  Canada.  Il  appert  donc  de  ce  qui  précède  que, 
huit  ans  après  la  création  du  Canada,  le  pays  trouvait  son 
autonomie  restreinte  dans  la  pratique  dans  trois  catégories  de 
sujets.  Quelque.s-uns  de  ces  sujets  se  rapportaient  au  gouver- 
nement intérieur  du  pays  :  conflits  entre  les  pouvoirs  du  Parle- 
ment, ou  des  ministres,  et  ceux  du  Gouverneur-Général  ; 
conflits  au  sujet  de  l'administration  de  la  justice,  etc..  D'autres 
avaient  trait  au  régime  militaire  que  nous  subissons.  D'autres 
enfin,  concernaient  les  relations  du  Canada  avec  les  autres 
pays  du  monde. 

C'est  alors  que  commença  le  long  effort  pour  la  conquête  pacifique 
d'une  liberté  d'action  plus  grande,  qui  fut  soutenue  d'une  manière 
constante  par  tous  les  gouvernements  du  Canada,  jusqu'à  nos  jours 
qu'elle  qu'ait  été  la  couleur  politique.  Et  nous  verrons  par  la  suite  que 
le  succès,  qui  a  couronné  ces  efforts  et  qui  a  fini  par  assurer  au  Canada 
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une  autonomie  tellement  complète  que  même  les  plus  exigeants  des  auto- 
nomistes s'en  déclarent  satisfaits,  a  eu  pour  effet  plutôt  de  consolider 
que  de  rompre  le  lien  qui  unit  notre  jeune  pays  à  la  couronne  de  la 
Grande-Bretagne.  Nous  sommes  témoins  aujourd'hui,  je  crois,  d'un  des 
grands  paradoxes  de  l'histoire.  Je  me  bornerai  d'abord  à  passer  en 
revue  les  événements  qui  se  sont  déroulés  au  Canada  jusqu'en  1914, 
l'année  de  la  guerre.  Je  dirai  ensuite  un  mot  de  ce  qui  s'est  passé 
depuis. 

J'ai  parlé  tantôt  du  pouvoir  d'amnistie  dont  l'exercice  par  le  sou- 
verain a  quelquefois  produit  des  conflits  dans  l'histoire  constitution- 
nelle de  l'Angletterre.  C'est  autour  de  cette  question  que  la  lutte  pour 
l'indépendance  gouvernementale  du  Canada  devait  commencer. 

En  l'année  1870  le  Parlement  Canadien  créa  une  nouvelle  province 
dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  sous  le  nom  de  Manitoba.  L'établis- 
sement de  cette  nouvelle  province  fut  suivi  d'un  soulèvement  armé 
parmi  une  partie  de  la  population.  Il  y  eut  du  sang  répandu.  La  paix 
rétablie,  un  des  chefs  de  cette  rébellion  fut  condamné  à  mort  par  les 
tribunaux  civils  sous  l'inculpation  de  haute  trahison.  Là-dessus  Lord- 
Dufferin,  le  Gouverneur-Général  du  Canada,  annonça  qu'il  accordait 
l'amnistie  presque  complète  au  condamné.  Il  commua  la  sentence  de 
mort  en  une  sentence  de  travaux  forcés  pour  deux  ans.  Cette  commu- 
tation était  sans  doute  justifiée  par  les  circontances  mais  ce  qui  consti- 
tuait le  grief  des  autorités  canadiennes,  c'est  que  le  Gouverneur  agit 
en  cette  occasion  sans  consulter  ses  ministres,  en  exerçant  une  pré- 
rogative personnelle,  que  le  roi  d'Angleterre  lui-même  avait  abandon- 
née depuis  longtemps.  Il  se  fit  beaucoup  de  bruit  autour  de  cette  affai- 
re et  à  partir  de  ce  moment  le  gouvernement  canadien  décida  de  mettre 
fin,  par  des  moyens  constitutionnels,  à  ce  régime  de  restriction,  d'in- 
tervention indue  par  les  autorités  impériales  dans  les  affaires  du  Canada. 
Edouard  Blake  alla  à  Londres  pour  négocier  avec  le  gouvernement 
britannique.  Le  sentiment  du  gouvernement  et  du  peuple  canadien 
l'accompagnait.  Il  revint  victorieux  sur  certains  points,  sur  ceux  qui 
pour  le  moment  paraissaient  les  plus  urgents.  Il  fut  réglé  qu'à  l'avenir 
le  gouvernement  de  la  Métropole  discontinuerait  le  système  des  «  Ins- 
«  tructions  »  particulières  au  Gouverneur-Général  sur  les  sujets  auquels 
il  devait  refuser  sa  sanction.  Le  droit  de  veto  est  devenu  alors  pour 
lui  un  droit  plutôt  théorique  dont  l'usage  est  une  éventualité  qu'on 
n'envisage  plus,  pas  plus  qu'en  .\ngleterre  on  envisage  l'exercice  du 
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veto  par  le  roi.  Il  fut  entendu  aussi  qu'à  l'avenir  le  pouvoir  d'amnistie 
ou  de  commutation  ne  serait  exercé  par  le  Gouverneur-Général  que 
sur  l'avis  et  avec  le  consentement  de  ses  ministres.  Nous  changeons 
de  gouvernement  ordinairement  tous  les  cinq  ans,  c'est-à-dire  que 
depuis  l'administration  de  Lord  Dufferin  onze  ou  douze  représentants 
de  Sa  Majesté  ont  passé  au  Canada.  Cependant,  nous  n'avons  eu  depuis 
1875  que  deux  controverses  constitutionnelles  entre  le  Gouvernement 
du  Canada  et  le  Gouverneur-Général,  et  dans  ces  deux  occasions  il 
s'agissait  de  déterminer  des  questions  de  procédure  nouvelle  et  de 
solution  douteuse.  D'une  manière  générale,  je  peux  dire  que  depuis 
1875  les  relations  entre  les  gouverneurs  et  les  gouvernements  ont  été 
des  plus  amicales,  et  que  maintenant  nos  ministres  occupent  vis-à-vis 
du  représentant  du  roi  la  môme  position  que  les  ministres  en  Grande- 
Bretagne  occupent  vis-à-vis  de  Sa  Majesté.  C'est  vers  ce  temps-là 
aussi  que  le  Canada  acquit  le  droit  de  contrôler  toute  immigration  arri- 
vant dans  le  pays,  même  celle  venant  des  Iles  Britanniques. 

Vous  avez  vu  par  l'énumération  que  je  viens  de  faire  que  les  réfor- 
mes obtenues  par  Monsieur  Blake  se  rapportaient  surtout,  (pas  entiè- 
rement mais  surtout,  au  fonctionnement  du  gouvernement,  aux  rela- 
tions qui  devaient  exister  entre  les  ministres  et  le  Gouverneur-Général. 
Je  vous  dirai  quelques  mots  maintenant  sur  la  réforme  dans  les  affaires 
extérieures,  dans  les  relations  commerciales  du  Canada  avec  les  autres 
pays  du  monde. 

Nous  avons  vu  comment  en  cette  matière  notre  liberté  d'action 
était  restreinte.  Nous  avions  théoriquement  le  pouvoir  d'établir  un 
tarif  de  douane  contre  tout  le  monde,  mais  en  réalité  on  nous  avertis- 
sait d'avoir  à  prendre  garde,  qu'il  fallait  se  conformer  dans  nos  rela- 
tions avec  les  autres  pays  aux  idées  des  gouvernements  de  l'Angle- 
terre. En  18791e  parti  conservateur  est  arrivé  au  pouvoir  sous  la  direc- 
tion de  Sir  John  Macdonald,  et  tout  de  suite  une  lutte  s'est  engagée 
pour  l'indépendance  du  Canada  dans  ses  relations  extérieures.  Le  gou- 
vernement canadien  conçut  l'idée  d'établir  un  tarif  préférentiel,  un 
tarif  de  réciprocité  avec  la  France  et  avec  l'Espagne.  Sir  John  Galt, 
l'un  des  ministres  canadiens,  alla  à  Londres  où  il  finit  par  obtenir  le 
consentement  des  autorités  anglaises  à  l'exécution  de  ce  projet.  Il 
fut  stipulé  cependant  que  les  traités  seraient  signés  pour  le  Canada 
au  nom  de  la  Reine  par  les  ambassadeurs  d'Angleterre  à  Paris  et  à 
Madrid,  respectivement,  le  délégué  canadien  se  bornant  à  conduire 
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les  négociations  avec  les  représentants  de  la  France  et  de  l'Espagne. 
Cette  affaire  n'eut  pas  de  suite  à  cause  de  certains  changement  politi- 
ques qui  sont  survenus  en  France  et  en  Espagne,  Mais  du  moins  le 
principe  était  établi  qui  reconnaissait  le  droit  du  Canada  d'ajuster  son 
tarif  de  douane  selon  ses  besoins  et  sans  tenir  compte  des  intérêts  de 
la  Grande  Bretagne.  Vint  ensuite  la  proposition  de  la  part  du  gouver- 
nement canadien  de  nommer  un  Commissaire  Canadien  b.  Londres 
pour  s'occuper  directement  avec  le  gouvernement  anglais  des  intérêts 
du  Canada.  Cette  proposition  fut  d'abord  repoussée  par  le  gouverne- 
ment anglais,  qui  finit,  cependant  par  céder,  et  depuis  1880  nous  avons 
un  commissaire  à  Londres.  C'est  Sir  John  Galt  qui  devint  le  premier 
commissaire.  Depuis  ce  moment  le  Canada  a  toujours  été  libre  de 
faire  ses  traités  de  commerce  avec  les  autres  pays,  mais  à  chaque 
occasion,  jusqu'à  tout  récemment,  les  traités  officiels  étaient  signés 
pour  le  Canada  au  nom  du  roi,  par  des  représentants  anglais  nommés 
par  le  gouvernement  anglais. 

Et  maintenant  nous  allons  voir  un  peu  la  situation  militaire.  Gra- 
duellement et  par  une  série  d'épisodes  qu'il  n'est  pas  important  de 
rappeler  ici,  le  contrôle  militaire  du  Canada  a  passé  des  autorités 
impériales  aux  autorités  canadiennes.  Les  dernières  troupes  anglaises 
ont  quitté  le  Canada  pendant  la  guerre  sud-africaine,  contre  les  Boërs, 
et  le  dernier  commandant  anglais  a  été  révoqué  en  1904.  La  milice  du 
Canada  est  maintenant  toute  Canadienne,  commandée  par  des  officiers 
canadiens  et  contrôlée  exclusivement  par  le  gouvernement  du  pays. 
Cependant,  et  ceci  est  important,  le  gouvernement  britannique  se 
réserve  le  droit,  le  cas  échéant,  de  recruter  pour  l'armée  impériale 
dans  le  Canada  et  de  placer  des  soldats  dans  le  pays. 

Pour  ce  qui  regarde  les  guerres  extérieures  de  la  Grande-Breta- 
gne, le  Canada  est  libre  d'envoyer  ou  de  ne  pas  envoyer  des  troupes 
en  dehors  du  Canada  pour  y  participer.  Toute  participation  en  ce  sens 
dans  les  guerres  de  l'Empire  dépend  absolument  de  la  volonté  du 
Parlement  Canadien. 

Voilà  quelle  était  la  situation  du  Canada  en  1914.  Nous  avons 
conquis  une  plénitude  d'autonomie  telle  que  nos  chefs  politiques 
disaient  alors  que  nous  étions  devenus  une  nation  tout  en  restant  une 
colonie.  Cette  définition  n'était  pas  strictement  juste,  mais  elle  servait 
à  exprimer  l'anomalie  de  notre  situation.  Il  eut  été  plus  juste,  je  crois, 
de  dire  négativement,  que  le  Canada  n'était  plus  une  colonie  dans  le 
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vieux  sens  du  mot,  puisqu'il  se  gouvernail  lui-même  sans  contrôle 
réel  par  la  métropole,  mais  que  d'un  autre  côté  il  lui  manquait  encore 
cette  indépendance  absolue  vis-h-vis  des  autres  nations,  ce  droit  d'agir 
dans  les  affaires  internationales  sans  avoir  besoin  du  concours  de  qui 
que  ce  soit  —  le  droit  par  exemple  de  déclarer  la  guerre,  —  que  seuls 
possèdent  les  pays  qui  n'ont  jamais  connu  la  sujétion  coloniale  ou  qui 
ont  rompu  complètement  le  lien  qui  les  unissait  à  leur  mère-patrie, 
comme  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  les  nations  d'origine 
espagnole  et  portugaise  de  l'Amérique  du  Sud. 

Et  cependant  la  Grande  Bretagne  n'avait  rien  perdu  par  le  dévelop- 
pement de  l'autonomie  du  Canada,  et  de  celle  des  autres  vieilles  colo- 
nies de  l'Empire.  Les  événements  de  1914  l'ont  bien  prouvé.  Lorsque 
le  sort  de  la  mère-patrie  a  semblé  être  en  danger,  vous  avez  vu  avec 
quelle  ardeur,  quelle  conviction,  quelle  détermination  de  vaincre  ou 
de  mourir,  le  Canada,  la  Nouvelle-Zélande,  l'Australie,  l'Afrique  du 
Sud  se  sont  portés  à  son  secours,  et  en  accourant  ainsi  sur  les  champs 
de  bataille,  en  y  apportant  sans  mesure  leur  sang,  leur  argent,  toutes 
leurs  ressources,  les  membres  de  la  famille  britannique  ont  agi  sans 
contrainte,  sans  y  être  poussés  par  aucune  force  supérieure.  Ils  ont  agi 
librement,  spontanément,  et  dans  le  seul  but  de  défendre  la  citadelle 
de  la  liberté  britannique  qu'ils  voyaient  menacée.  C'est  ainsi  que  l'his- 
toire a  répondu  aux  craintes  exprimées  par  ceux  qui  avaient  redouté 
l'indépendance  des  colonies.  Car  il  y  en  avait  eu  en  Angleterre  :  Lord 
John  Russel  et  son  école  voyaient  dans  l'autonomie  des  colonies  bri- 
tanniques la  déchéance  de  l'Empire.  Au  contraire  nous  sommes  au- 
jourd'hui témoin  d'un  spectacle  unique  dans  l'histoire  du  monde.  Dans 
le  passé  les  entreprises  coloniales  se  sont  toujours  terminées  d'une 
manière  malheureuse  pour  la  Métropole.  C'est  l'histoire  de  la  Grèce 
ancienne  et  des  pays  de  l'Europe  qui  ont  fondé  des  colonies  en  Amé- 
rique.  Même  l'Angleterre  a  perdu  les  Etats-Unis  à  cause  de  la  mésin- 
telligence qui  persistait  entre  les  chefs  politiques  des  colonies  et  ceux 
de  la  mère-patrie.  Mais  l'Angleterre  a  su  profiter  des  leçons  du  passé. 
De  nouvelles  méthodes  ont  remplacé  les  anciennes.  Comme  consé- 
quence elle  a  maintenant,  dans  les  différentes  parties  du  globe,  des 
alliés  sur  lesquels  elle  pourra  toujours  compter  dans  les  moments  de 
danger,  et  qui  n'ont  pas  besoin  de  traité  pour  maintenir  leur  alliance. 
f]t  maintenant,  j'arrive  à  la  partie  la  plus  difficile  de  mon  travai 
Quelle  est  la  situation  internationale  du  Canada?  Nous  avons  vu  que 
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dans  nos  relations  inter-impériales  nous  jouissons  d'une  autonomie 
tellement  complète  que  le  lien  colonial  est  presque  invisible.  Il  n'appa- 
raît que  quelquefois  dans  les  formes.  Et  pour  le  reste  nous  sommes 
plutôt  les  alliés  que  les  sujets  de  la  métropole.  Alors  que  sommes- 
nous  par  rapport  aux  autres  nations  du  monde  civilisé  ?  On  a  déjà 
écrit  des  volumes  sur  ce  sujet  et  en  ce  moment  même  les  travaux  de 
la  dernière  Conférence  Impériale  font  couler  beaucoup  d'encre.  La 
question  est  des  plus  importantes,  mais  malheureusement  la  réponse 
reste  encore  plus  ou  moins  dans  le  vague.  J'aborde  mon  sujet  avec  la 
meilleure  volonté  du  monde,  mais  je  sais  qu'à  la  fin  j'aurai  plutôt 
l'air  d'avoir  posé  un  problème  que  d'avoir  fourni  une  solution. 

Comparons  deux  époques.  Remontons  d'abord  à  l'année  1914, 
avant  le  commencement  de  la  Grande  Guerre,  pour  revenir  ensuite  à 
l'état  des  choses  que  cette  guerre  a  contribué  à  créer. 

Eh  bien  !  en  1914,  il  n'y  avait  aucun  doute  sur  la  question.  Le 
Canada  n'était  pas  une  personne  internationale.  Nous  jouissions  d'une 
situation  privilégiée,  vis-à-vis  de  la  mère-patrie,  mais  pour  les  autres 
pays  nous  n'étions  qu'une  colonie.  La  jurisprudence  internationale 
n'avait  pas  d'autre  place  pour  nous.  Notre  position  était  analogue  à 
celle  de  certains  fils  de  famille.  Un  enfant  peut  avoir  vingt  ans  et  onze 
mois  révolus,  il  peut  être  intelligent,  instruit,  et  jouir  dans  les  con- 
seils de  la  famille  d'une  autorité  incontestable,  il  reste  néanmoins 
mineur  dans  la  Société.  Il  n'a  pas  tous  les  droits  d'un  citoyen.  On  ne 
peut  pas  faire  de  contrats  avec  lui.  Il  lui  manque  encore  quelque 
chose  :  ce  mois  addilionel  que  lui  apportera  sa  majorité. 

Il  en  était  ainsi  de  nous.  Malgré  la  grande  indépendance  relative 
dont  nous  jouissions,  nous  n'étions  pas  une  puissance  souveraine. 
Nous  ne  pouvions  pas  déclarer  la  guerre,  faire  la  paix,  ou  assumer  des 
obligations  militaires  envers  d'autres  pays.  Par  conséquent,  nous  ne 
pouvions  pas  faire  partie  de  la  famille  des  nations,  et  nous  tombions  au 
rang  d'une  simple  colonie.  Chaque  fois  que  nous  avons  fait  un  traité 
de  commerce  ou  d'autre  nature  avec  un  autre  pays,  c'est  la  Grande- 
Bretagne  qui  a  dû  accepter  la  responsabilité  de  nos  obligations.  Ainsi 
nous  avons  eu  recours  à  plusieurs  reprises  à  l'arbitrage  avec  les  États- 
Unis  pour  le  règlement  de  certains  différends  qui  ont  surgi  entre  nos 
deux  pays.  Dans  chacune  de  ces  occasions  nos  voisins  les  Américains 
ont  exigé  que  les  représentants  canadiens  sur  la  commission  d'arbitrage 
fussent  nommés  par  le  gouvernement  britannique.  De  nom,  et  dans  le 


22  

fait  aussi,  c'est  le  chef  de  l'état  qui  s'engage  dans  les  contrats  entre 
nations.  Or,  le  roi  d'Angleterre  étant  le  chef  de  l'état  canadien,  nous  ne 
pouvions  pas  faire  des  contrats  en  son  nom  sans  le  consentement  et  le 
concours  du  gouvernement  métropolitain.  Pour  le  juriste  le  cas  parait 
bien  simple. 

Telle  était  la  situation  du  Canada  en  1914,  pendant  la  période  de 
notre  histoire  qui  a  précédé  la  Grande  Guerre.  Est-ce  que  notre  position 
est  encore  la  même  aujourd'hui  ?  Lk-dessus  il  y  a  chez  notre  population 
et  même  quelquefois  chez  nos  parlementaires,  beaucoup  d'incertitude, 
même  un  peu  de  confusion.  On  exagère  en  certains  endroits  les  consé- 
quences pour  nous  de  la  guerre,  des  événements  d'après-guerre,  et 
surtout  des  déclarations  adoptées  à  la  dernière  Conférence  Impériale.  Il 
est  incontestable  que  le  Canada  et  les  autres  puissances  autonomes  de 
l'Empire  Britannique  ont  fait  un  grand  pas  en  avant  depuis  1914. 
Cependant,  les  hommes  d'État,  les  jurisconsultes  ne  peuvent  jamais 
perdre  de  vue  les  réalités.  On  exagère  alors  quand  on  dit,  comme  on 
l'a  dit  beaucoup  dernièrement,  qu'enfin  le  Canada  est  une  nation  souve- 
raine, que  nous  pouvons  traiter  maintenant  comme  entre  égaux  avec 
les  autres  pays  du  monde  sans  le  concours  d'autrui,  que  les  actes  du 
gouvernement  anglais  ne  peuvent  nous  affecter  en  aucune  manière,  et 
réciproquement  que  nous  serons  seuls  responsables  à  l'avenir  de  tout 
ce  que  nous  jugerons  à  propos  de  faire  dans  la  plénitude  de  notre  indé- 
pendance nationale.  Et  d'un  autre  côté  ces  exagérations  font  peur  aux 
plus  timides.  On  craint  pour  l'union  britannique,  on  prévoit  le  démem- 
brement de  l'Empire.  Là-dessus,  laissez-moi  vous  dire  tout  de  suite  que 
l'immense  majorité,  pour  ne  pas  dire  la  totalité  des  Canadiens,  tient 
aujourd'hui  par-dessus  tout,  à  conserver  ce  que  nous  appelons  la 
f  connexion  »  britannique.  Certes  nous  voulons  la  plus  large  part  d'au- 
tonomie, mais  nous  ne  voulons  pas  la  rupture. 

Essayons  alors  de  préciser  la  situation  le  plus  brièvement  possible. 
Avant  la  guerre  nous  n'étions  connus  à  l'étranger  que  comme  une 
colonie.  Le  Canada  et  les  autres  colonies  britanniques  ont  gagné  par  la 
guerre  un  prestige  extraordinaire,  il  n'est  que  juste  de  le  dire.  Après 
l'Armistice  on  les  a  traités  tout  naturellement  comme  des  alliés.  Nous 
avons  été  invités  à  la  Conférence  de  la  paix.  Le  distingué  représentant 
du  Canada,  notre  premier  ministre.  Sir  Robert  Borden,  a  joué  un  rôle 
très  important  dans  les  négociations.  Il  a  signé,  avec  les  autres  délé- 
gués des  autres  colonies,  le  Traité  de  Versailles.  Cependant,  —  c'est  le 
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souci  de  l'exactitude  qui  m'oblige  à  le  dire  —  ces  signatures  n'étaient 
pas  strictement  nécessaires,  au  point  de  vue  légal,  parce  que  celle  de 
M.  Lloyd  George  aurait  suffit  pour  engager  l'Empire  Britannique. 

Puis  on  créa  la  Société  des  Nations,  et  il  fut  stipulé  tout  spéciale- 
ment dans  ce  covenant  que  les  puissances  autonomes  de  l'Empire 
Britannique  pourraient  être  reçues  membres  de  la  Ligue  à  la  condition 
de  fournir  dans  chaque  cas,  une  garantie  pour  l'accomplissement  de 
leurs  obligations  internationales.  Remarquez  qu'on  s'est  servi  de  cette 
expression  «  obligations  internationales  »  pour  le  cas  de  ces  colonies 
qui  n'étaient  pas,  jusque-là  au  moins,  des  personnes  internationales. 
Cela  est  intéressant.  Mais  on  a  exigé  en  même  temps  des  garanties.  Ces 
garanties  ont  dû  être  fournies,  parce  que  le  Canada,  l'Australie,  toutes 
ces  puissances-sœurs,  sont  maintenant  membres  de  la  Société  des 
Nations.  Non  seulement  nous  en  sommes  membres  mais  nous  avons  vu 
l'année  dernière  un  des  représentants  du  Canada,  le  sénateur  Dandu- 
rand,  porté  à  la  présidence  de  l'Assemblée.  Et  ce  qui  est  très  important, 
l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande  et  l'Afrique  du  Sud  ont  reçu  de  la 
Société  des  Nations  des  mandats  pour  l'administration  d'anciennes 
colonies  allemandes.  Elles  sont,  par  conséquent,  responsables  vis  à  vis 
de  la  Société  pour  l'exercice  de  ces  mandats.  Mais  qui  est-ce  qui  a 
fourni  les  garanties  que  le  Covenant  demandait  ?  Je  n'ai  pas  de  doute 
que  c'est  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne. 

De  tout  cela,  il  résulte  sans  doute  de  la  confusion.  C'est  la  première 
fois  dans  l'histoire  du  monde  qu'on  voit  des  colonies  faire  la  guerre  à 
leur  propre  compte,  participer  aux  négociations  de  la  paix,  signer  les 
traités  de  paix,  avoir  voix  au  chapitre  dans  les  discussions  entre  les 
nations,  accepter  des  obligations  internationales.  Alors  il  faut  bien 
excuser  les  ultra-enthousiastes  de  chez  nous  qui,  s'appuyant  sur  ces 
faits  extraordinaires,  proclament  que  nous  sommes  une  nation  souve- 
raine. A  l'étranger  aussi  on  ne  semble  pas  d'accord  sur  la  conduite 
qu'il  faut  tenir  envers  nous.  Ainsi  le  gouvernement  d'Italie,  en  convo- 
quant la  Conférence  de  Gênes,  a  invité  le  Canada  et  les  autres  puissan- 
ces britanniques  à  y  envoyer  des  délégués,  nous  traitant  ainsi  comme 
des  égaux.  Mais  d'un  autre  côté,  le  gouvernement  des  États-Unis  ne 
nous  a  pas  invités  à  la  Conférence  de  Washington  en  1923.  Et  lorsque 
certains  de  nos  journaux  ont  pi'Otesté  contre  cette  conduite,  il  leur  fut 
répondu  que  le  gouvernement  de  Washington  n'entendait  pas  se  dépar- 
tir, en  notre  faveur,  des  usages  diplomatiques  qu'on  avait  toujours 
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suivis  dans  des  cas  analogues,  et  qu'on  ne  pouvait  reconnaître,  dans 
le  cas,  que  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne. 

En  1923,  le  Canada  a  conclu  avec  les  États-Unis  un  traité  au  sujet  de 
la  pêche  du  flétan.  Pour  la  première  fois  dans  notre  histoire  ce  traité 
fut  signé  au  nom  du  roi,  non  pas  par  l'ambassadeur  d'Angleterre,  mais 
par  M.  Lapointe,  Ministre  de  la  Justice  du  Canada.  D'aucuns  ont 
voulu  voir  dans  cet  incident  une  autre  preuve  de  notre  souveraineté  na- 
tionale. Mais  il  faut  remarquer  qu'en  réalité  M.  Lapointe  reçut  son  au- 
torisation pour  le  cas  spécial  du  gouvernement  de  la  Grande  Bretagne, 
et  que  c'est  en  vertu  de  cette  autorisation  que  les  États-Unis  ont  accepté 
sa  signature.  En  1924  nous  avons  conclu  un  traité  de  commerce  avec  la 
Belgique.  Là  encore  le  ministre  canadien  seul  a  signé,  mais  il  a  fallu 
encore  le  faire  autoriser  spécialement  par  le  gouvernement  anglais. 

Enfin  nous  avons  eu  la  Conférence  inler-impériale  de  l'automne 
dernier.  Le  temps  me  manque  pour  traiter  ce  sujet  d'une  manière  adé- 
quate. Il  n'y  a  pasde  doute  que  des  déclarations  de  principes  de  la  plus 
grande  importance  ont  été  formulées.  Nous  sentons  que  nous  sommes 
entrés  maintenant  dans  une  nouvelle  phase  de  notre  développement 
autonome  et  internationale.  L'avenir  seul  pourra  nous  dire  au  juste  ce 
qui  a  été  accompli  et  où  nous  allons.  Pour  le  moment  tout  est  encore  à 
l'état  spéculatif.  Pour  vous  en  donner  un  exemple,  je  dirai  un  mot  seu- 
lement de  la  plus  importante  de  ces  déclarations. 

Il  y  est  dit  qu'à  l'avenir  la  Grande-Bretagne,  le  Canada,  l'Irlande- 
Sud,  l'Afrique  du  Sud,  la  Nouvelle  Zélande  et  l'Australie  doivent  être 
considérés  comme  des  états  autonomes,  de  rang  égal,  indépendants  les 
uns  des  autres  en  tout  cequi  concerne  leurs  affaires  domestiques  et  exté- 
rieures, unis  seulement  par  leur  allégeance  commune  au  roi  Georges  V. 
D'après  les  termes  de  cette  déclaration,  adoptée  unanimement  par  les 
délégués,  il  paraîtrait  sans  aucun  doute  que  la  Grande-Bretagne,  a 
renoncé  définitivement  à  sa  supériorité  constitutionnelle  sur  ces  colo- 
nies. Voilà  ce  qui  parait  être  le  contrat  que  nous  avons  fait  entre  nous . 
Quelle  valeur  aura-t-il  dans  les  affaires  internationales  7  II  faudra 
attendre  l'épreuve.  Cependant  il  s'est  produit  déjà  un  incident  qui 
a  quelque  intérêt  pour  la  question.  Depuis  cinq  ou  six  ans,  il  a  été 
décidé  que  le  Canada  enverrait  à  Washington  un  représentant,  un 
ministre,  qui  remplacerait  l'ambassadeur  d'Anglerre  pour  les  affaires 
purement  canadiennes.  Le  Gouvernement  des  Etast-Unis,  consulté 
à  ce  sujet,    consentit    à  recevoir  notre    ministre    pourvu  qu'il    fut 
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accrédité  au  nom  du  roi  par  le  gouvernement  de  Londres.  Rien 
n'a  été  fait  pendant  longtemps,  mais  enfin  le  gouvernement  a  fait  le 
nécessaire  et  M.  Vincent  Massey  vient  d'être  nommé,  c'est  le  premier 
ambassadeur  du  Canada  aux  Etats-Unis.  Cette  nomination  a  été  faite 
après  la  Conférence  inter- impériale  et,  par  conséquent,  après 
adoption  de  cette  déclaration  d'égalité  entre  les  différents  pays  de 
l'Empire.  Cependant,  je  constate  que  la  nomination  de  M.  Massey  a  été 
faite  à  Londres  et  signée  par  le  roi  lui-même.  Évidemment  il  n'a  pas 
suffi  d'une  simple  nomination  faite  à  Ottawa  et  signée  par  le  Gouver- 
neur-Général. Et  à  propos  de  ce  sujet,  j'ai  lu  dans  les  journaux  de  ce 
matin  que  le  gouvernement  des  Iiltats-Unis  vient  de  nommer,  à  son 
tour,  un  ministre  auprès  de  notre  gouvernement  à  Ottawa.  Cette 
nouvelle  est  d'une  grande  importance  ;  d'autant  plus  qu'on  a  nommé  à 
ce  poste  un  diplomate  américain  distingué  et  de  longue  carrière,  qui  a 
été  l'ambassadeur  de  son  pays  en  Belgique. 

Voilà  tout  ce  que  je  peux  vous  dire  ce  soir  sur  la  situation  interna- 
tionnale  du  Canada.  Vous  voyez  que  cette  situation  n'est  pas  claire.  Il 
ne  faut  pas  s'étonner  qu'il  existe  de  la  confusion,  s'il  faut  attendre  de 
l'avenir  la  solution  du  problème  que  nous  présentons  à  un  monde  sur- 
pris. Les  puissances  britanniques  ont  réglé  entre  elles  leurs  affaires  de 
famille.  Reste  à  savoir  maintenant  quel  accueil  on  nous  fera  dans  la 
Société  des  Nations  civilisées.  Laissons  faire  les  choses,  elles  trouve- 
ront leur  propre  solution  juridique.  Le  droit  finit  toujours  par  s'ajouter 
aux  circonstances.  «  Ex  facto  or  dur  jus  ». 

La  difficulté  n'est  pas  difficile  à  trouver.  Elle  réside  dans  cette  allé- 
geance commune  que  nous  avons  tous  au  roi  d'Angleterre.  Nous  avons 
beau  nous  entendre  entre  nous  pour  limiter  notre  responsabilité  et 
notre  solidarité  envers  les  autres  pays.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  à 
cette  conférence  inter-impériale.  Cela  n'affecte  pas  les  réalités.  Si  par 
malheur,  il  arrivait  demain  que  le  roi  George  V  dût  déclarer  la  guerre  à 
un  autre  pays,  cette  déclaration  ne  pourrait  pas  être  une  déclaration 
partielle.  Le  roi  étant  en  guerre,  tous  ses  sujets  le  sont  aussi,  les  Cana- 
diens comme  les  Néo-Zélandais,  et  l'ennemi  pourrait  nous  attaquer 
légitimement.  Pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses,  il  faudrait,  par  le 
consentement  des  nations  civilisées,  changer  les  conventions  de  la 
guerre  et  créer  pour  le  souverain  britannique  et  les  états  de  son  empire 
une  situation  tout  à  fait  exceptionnelle. 

Pour  le  reste,  les  travaux  de  la  conférence  inter-impériale  semblent 
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avoir  couronné  l'œuvre  de  l'autonomie  canadienne  au  sein  de  l'Empire. 
Dorénavant,  notre  Gouverneur-Général  ne  sera  plus  l'agent  chez  nous 
du  gouvernement  de  Londres.  Il  n'aura  plus  d'instruction  à  recevoir.  Il 
devient  un  vice-roi,  le  représentant  personnel  de  Sa  Majesté.  Le  malaise 
qui  existait  au  sujet  de  l'administration  delà  justice  semble  être  dissipé 
par  ce  qui  a  été  décidé  sur  la  question  des  appels  au  Conseil  Privé.  A 
l'avenir  ce  droit  d'appel  n'existera  qu'avec  le  consentement  des  puis- 
sances qui  voudront  le  maintenir,  excepté  dans  des  conflits  où  l'intérêt 
de  deux  ou  de  plusieurs  de  ces  puissances  pourrait  être  affecté. 

Comme  membres  de  l'Empire  Britannique,  l'autonomie  du  Canada, 
de  l'Australie  et  des  autres  puissances  est  maintenant  complète.  Pour 
être  encore  plus  libre  il  faudrait  rompre  l'union  et  sortir  de  l'empire. 
C'est  un  pas  que  le  Canada  ne  fera  pas.  Sans  doute  il  est  impossible  de 
prévoir  ce  que  l'avenir  lointain  nous  réserve.  Mais  nous,  les  Canadiens 
de  cette  génération,  ne  demandons  que  le  maintien  du  statu  quo. 

Nous  sommes  à  peine  10.000.000  de  Canadiens  dans  un  pays 
presque  aussi  grand  que  l'Europe.  Le  sort  nous  a  confié  la  garde  de  cet 
immense  territoire  avec  les  richesses  énormes  dont  la  nature  l'a  doté, 
et  comme  citoyens  nous  avons  des  institutions  politiques  qu  e  nous 
chérissons.  Il  nous  importe  d'être  vigilants  pour  la  conservation  de 
tous  ces  trésors.  A  mon  avis  le  maintien  de  la  «  connexion  »  britan- 
nique est  notre  meilleure  sauvegarde.  C'est  la  pensée  de  la  grande 
majorité  des  Canadiens.  C'est  surtout  la  pensée  de  ces  3.000.000  de 
Canadiens  Français  qui  sont  les  descendants  des  60.000  pionniers 
français  que  le  sort  de  la  guerre  a  laissé  dans  la  Nouvelle  France 
devenue  pays  anglais  en  1763. 

Ces  Canadiens  Français  ont  trouvé  sous  le  régime  britannique  le 
respect  de  leur  état  social  et  de  leurs  droits  civils,  la  liberté  de  se 
gouverner,  de  conserver  leur  langue,  de  pratiquer  leur  religion.  Ils 
voient  dans  la  continuation  de  ce  régime  le  plus  sûr  garant  de  l'avenir. 
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